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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL 
TENUE LE 13 SEPTEMBRE 2022 À 19 H 30 

AU CENTRE COMMUNAUTAIRE DESJARDINS 

 
 
Sont présents : Monsieur Jacques Poulin, maire 
 
 Mesdames les conseillères et messieurs les conseillers : 
 Roxane Boutet, conseillère, district no 1 
 Manon Huard, conseillère, district no 2 
 Michael Tuppert, conseiller, district no 3 
 Myriam Deroy, conseillère, district no 4 
 Emmanuelle Roy, conseillère, district no 5 
 Marcel Gaumond, conseiller, district no 6 
 
Sont également présents : Monsieur Jacques Arsenault, directeur général et greffier 
 Madame Linda Déchène, secrétaire de direction et greffière adjointe 
 
 
Les membres du conseil présents forment le quorum. 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 30. 
 
1. ORDRE DU JOUR 
1.1 Adoption de l’ordre du jour 
2. PROCÈS-VERBAUX 
2.1 Approbation des procès-verbaux de la séance ordinaire du 9 août 2022 et de la séance 

extraordinaire du 30 août 2022 
3. CORRESPONDANCE 
3.1 Liste de la correspondance du mois d’août 2022 
4. GESTION DES FINANCES 
4.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 août 2022 
4.2 Adoption des comptes à payer au 31 août 2022 
4.3 Dépôt du certificat du résultat de la procédure d’enregistrement des personnes habiles à 

voter / Règlement 12200-2021 
5. AFFAIRES COURANTES 
5.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu des Règlements relatifs aux 

PIIA 
5.2 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 308, rue des Bosquets et 

désigné sous le numéro de lot 5 346 416 
5.3 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 164, avenue de la Rivière 

et désigné sous le numéro de lot 4 744 675 
5.4 Adoption du Règlement numéro 12280-2022 modifiant le Règlement de zonage numéro 

12060-2021, dans le but de modifier certaines normes de construction dans la zone 66-H 
et afin de clarifier et de modifier certaines dispositions règlementaires 

5.5 Avis de motion / Règlement numéro 12300-2022 abrogeant le Règlement numéro 11770-
2018 et le Règlement 12120-2021 modifiant le Règlement 11770-2018 sur la gestion 
contractuelle 

5.6 Dépôt du projet de Règlement numéro 12300-2022 abrogeant le Règlement numéro 
11770-2018 et le Règlement 12120-2021 modifiant le Règlement 11770-2018 sur la gestion 
contractuelle 

5.7 Avis de motion / Règlement numéro 12310-2022, abrogeant le Règlement numéro 11350-
2017, déléguant certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de passer des contrats 

5.8 Dépôt du projet de Règlement numéro 12310-2022, abrogeant le Règlement numéro 
11350-2017, déléguant certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de passer des 
contrats 
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5.9 Avis de motion / Règlement numéro 12320-2022 modifiant le Règlement numéro 12260-

2022 pour la réfection de l'infrastructure des conduites d’égout domestique, d’aqueduc et 
de pluvial d’une partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la piste multifonctionnelle 
contiguë à la rue et décrétant un emprunt additionnel de 379 497 $ 

5.10 Dépôt du projet de Règlement numéro 12320-2022 modifiant le Règlement numéro 12260-
2022 pour la réfection de l'infrastructure des conduites d’égout domestique, d’aqueduc et 
de pluvial d’une partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la piste multifonctionnelle 
contiguë à la rue et décrétant un emprunt additionnel de 379 497 $ 

5.11 Demande de subvention / Programme d’amélioration et de construction d’infrastructures 
municipales (PRACIM) 

5.12 Octroi de contrat / Réfection de la fondation et pavage sur une portion de la rue des Voiliers 
/ P. E. Pageau inc. 

5.13 Adhésion à la Mutuelle de prévention en santé et sécurité du travail / Fédération québécoise 
des municipalités (FQM) 

5.14 Mandat d’honoraires professionnels / Travaux de réfection de la toiture de la Chapelle 
Saint-Joseph-du-Lac / Atelier 4e Niveau 

6. PARTIE INFORMATIVE 
7. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
8. AFFAIRES DIVERSES 
9. PÉRIODE DE QUESTIONS (30 minutes) 
10. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
1. ORDRE DU JOUR 

131-09-2022 1.1 Adoption de l’ordre du jour 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’adopter l’ordre du jour en ajoutant le point suivant : 
 

4.4 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 5 / Réfection des rues 
Germain et de la Lande / Pax Excavation inc. 

 
5.15 Entente / 11, rue Gauvin / Droit d’accès à la plage 

 
 
2. PROCÈS-VERBAUX 

132-09-2022 2.1 Approbation des procès-verbaux de la séance ordinaire du 9 août 2022 et de la 
séance extraordinaire du 30 août 2022 

 
Les membres du conseil ont reçu, dans les délais fixés par la loi, les procès-verbaux desdites 
séances; le greffier est dispensé d’en faire la lecture. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Manon Huard 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’approuver les procès-verbaux de la séance ordinaire du 9 août 2022 et de la séance 
extraordinaire du 30 août 2022 tels que déposés; 
 
Que le maire et le greffier soient autorisés à signer. 
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3. CORRESPONDANCE 

3.1 Liste de la correspondance du mois d’août 2022 
 
Le directeur général dépose la liste de la correspondance du mois d’août 2022 et invite les 
membres du conseil à la consulter. 
 
 
4. GESTION DES FINANCES 

4.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 août 2022 
 
Le directeur général dépose, aux membres du conseil municipal, le rapport budgétaire au 
31 août 2022 et les invite à le consulter. 
 
 

133-09-2022 4.2 Adoption des comptes à payer au 31 août 2022 
 
Le directeur général dépose, pour approbation par les membres du conseil, la liste des comptes 
à payer au 31 août 2022 totalisant 562 970,48 $. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’adopter la liste des comptes à payer au 31 août 2022 totalisant une somme de 562 970,48 $, 
laquelle est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante et valoir comme si 
elle était ici tout au long reproduite. 
 
 
4.3 Dépôt du certificat du résultat de la procédure d’enregistrement des personnes 

habiles à voter / Règlement 12200-2021 
 
Le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, dépose au conseil municipal le certificat du 
résultat de la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter, en date du 
24 août 2022, et invite les membres du conseil à le consulter. 
 
Puisque le nombre de signatures requis n’a pas été atteint, le Règlement numéro 12200-2021, 
modifiant le Règlement de zonage numéro 12060-2021, dans le but de créer la nouvelle zone 
93-H à même une partie des zones 17-H, 29-RF, 70-H et 80-RF est réputé approuvé par les 
personnes habiles à voter (document en annexe). 
 
 

134-09-2022 4.4 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 5 / Réfection des rues Germain 
et de la Lande / Pax Excavation inc. 

 
ATTENDU la correspondance du 12 septembre 2022 de la firme ARPO Groupe-conseil 
recommandant le paiement du décompte progressif no 5 à l’entreprise Pax Excavation inc. dans 
le cadre des travaux de réfection des rues Germain et de la Lande (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Manon Huard 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'autoriser le trésorier à procéder au paiement d'un montant de 125 307,74 $, plus les taxes 
applicables, à l’entreprise Pax Excavation inc. dans le cadre des travaux de réfection des rues 
Germain et de la Lande; 
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QUE cette dépense soit défrayée à même le Règlement d’emprunt numéro 12170-2021 et le 
Programme TECQ 2019-2023. 
 
 
5. AFFAIRES COURANTES 

135-09-2022 5.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu des Règlements relatifs 
aux PIIA 

 
ATTENDU QUE les demandes de permis assujetties aux Règlements relatifs aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) ont été analysées lors de la rencontre du 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) le 30 août 2022; 
 
ATTENDU le tableau-synthèse déposé en date du même jour et annexé au présent procès-
verbal; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Roxane Boutet 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
 
QUE le conseil municipal fasse siennes les recommandations et conditions du CCU 
apparaissant au tableau en vertu des Règlements relatifs aux PIIA; 
 
QUE l’inspecteur en bâtiment et en environnement soit autorisé à émettre les permis, 
conformément à la règlementation d’urbanisme; 
 
QUE cette acceptation ne porte que sur les demandes assujetties aux PIIA et n’autorise en 
aucun temps toute dérogation à la règlementation d’urbanisme. 
 
 

136-09-2022 5.2 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 308, rue des 
Bosquets et désigné sous le numéro de lot 5 346 416 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 5 346 416, situé au 308, rue des Bosquets, laquelle vise à 
régulariser l’implantation d’une résidence à 5,11 mètres de la ligne de terrain avant; 
 
ATTENDU QUE la disposition règlementaire visant l’objet de la présente demande est l’article 
3.1 du Règlement de zonage numéro 12060-2021; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogation le 30 août 2022 et recommande au conseil municipal d’accepter la dérogation 
mineure sur le lot 5 346 416; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a entendu les personnes intéressées; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’alinéa 4 de l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme la présente résolution est transmise à la MRC de La Jacques-Cartier pour fins 
d’analyse. 
 
Il EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Roxane Boutet 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 5 346 416, situé au 308, rue des Bosquets.  
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137-09-2022 5.3 Demande de dérogation mineure concernant l'immeuble sis au 164, avenue de la 
Rivière et désigné sous le numéro de lot 4 744 675 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 4 744 675, situé au 164, avenue de la Rivière, laquelle vise à 
régulariser l’implantation d’une résidence à 1,51 mètre de la ligne de terrain avant et à 
0,86 mètre de la ligne latérale; 
 
ATTENDU QUE la disposition règlementaire visant l’objet de la présente demande est l’article 
18.3.4 du Règlement de zonage numéro 12060-2021; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogation le 30 août 2022 et recommande au conseil municipal de refuser la dérogation 
mineure sur le lot 4 744 675; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a entendu les personnes intéressées; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
ATTENDU QU’en vertu de l’alinéa 4 de l’article 145.7 de la Loi sur l’aménagement et 
l’urbanisme la présente résolution est transmise à la MRC de La Jacques-Cartier pour fins 
d’analyse. 
 
Il EST PROPOSÉ par la conseillère Roxane Boutet 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure déposée sur l’immeuble 
connu comme étant le numéro de lot 4 744 675, situé au 164, avenue de la Rivière. 
 
 

138-09-2022 5.4 Adoption du Règlement numéro 12280-2022 modifiant le Règlement de zonage 
numéro 12060-2021, dans le but de modifier certaines normes de construction dans 
la zone 66-H et afin de clarifier et de modifier certaines dispositions règlementaires 

 
Le conseiller Marcel Gaumond informe l'assemblée que le règlement cité en rubrique a pour objet 
de modifier certaines normes de construction dans la zone 66-H et afin de clarifier et de modifier 
certaines dispositions règlementaires. 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, article 113, de modifier son Règlement de zonage; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal juge nécessaire de modifier le Règlement de zonage 
numéro 12060-2021 dans le but de modifier certaines normes de construction dans la zone 
66-H et afin de clarifier et de modifier certaines dispositions règlementaires; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion de l'adoption du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 12 juillet 2022; 
 
ATTENDU QU’un premier projet de règlement a été adopté lors de la séance ordinaire du 
conseil tenue le 12 juillet 2022; 
 
ATTENDU QU’une consultation publique sur le premier projet de règlement a été tenue le 
4 août 2022; 
 
ATTENDU QU’un second projet de règlement a été adopté lors de la séance ordinaire du 
conseil tenue le 9 août 2022; 
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ATTENDU QU'une copie du règlement a été remise aux membres du conseil au plus tard 
72 heures avant la séance et que tous les membres du conseil présents déclarent l’avoir lu et 
renoncent à sa lecture; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'adopter le Règlement numéro 12280-2022 modifiant le Règlement de zonage numéro 12060-
2021, dans le but de modifier certaines normes de construction dans la zone 66-H et afin de 
clarifier et de modifier certaines dispositions règlementaires, lequel est annexé au livre des 
procès-verbaux pour en faire partie intégrante et valoir comme s’il était ici tout au long reproduit. 
 
 
5.5 Avis de motion / Règlement numéro 12300-2022 abrogeant le Règlement numéro 

11770-2018 et le Règlement 12120-2021 modifiant le Règlement 11770-2018 sur la 
gestion contractuelle 

 
Le conseiller Michael Tuppert donne avis de motion de l’adoption, lors d’une séance ultérieure, 
du Règlement numéro 12300-2022 abrogeant le Règlement numéro 11770-2018 et le 
Règlement 12120-2021 modifiant le Règlement 11770-2018 sur la gestion contractuelle. 
 
 
5.6 Dépôt du projet de Règlement numéro 12300-2022 abrogeant le Règlement numéro 

11770-2018 et le Règlement 12120-2021 modifiant le Règlement 11770-2018 sur la 
gestion contractuelle 

 
Le conseiller Michael Tuppert dépose le projet de Règlement numéro 12300-2022 abrogeant le 
règlement numéro 11770-2018 et le Règlement 12120-2021 modifiant le Règlement 11770-
2018 sur la gestion contractuelle, lequel est annexé au livre des procès-verbaux pour en faire 
partie intégrante et valoir comme s'il était ici tout au long reproduit. 
 
Ce règlement aura pour but de prévoir des règles de passation des contrats qui comportent une 
dépense d’au moins 25 000 $, mais inférieure au seuil de la dépense d’un contrat qui ne peut 
être adjugé qu’après une demande de soumissions publique en vertu de l’article 573 de la 
L.C.V. 
 
 
5.7 Avis de motion / Règlement numéro 12310-2022, abrogeant le Règlement numéro 

11350-2017, déléguant certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de passer des 
contrats 

 
La conseillère Myriam Deroy donne avis de motion de l’adoption, lors d’une séance ultérieure, du 
Règlement numéro 12310-2022, abrogeant le Règlement numéro 11350-2017, déléguant 
certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de passer des contrats. 
 
 
5.8 Dépôt du projet de Règlement numéro 12310-2022, abrogeant le Règlement numéro 

11350-2017, déléguant certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de passer des 
contrats 

 
La conseillère Myriam Deroy dépose le projet de Règlement numéro 12310-2022, abrogeant le 
Règlement numéro 11350-2017, déléguant certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de 
passer des contrats, lequel est annexé au livre des procès-verbaux pour en faire partie 
intégrante et valoir comme s'il était ici tout au long reproduit. 
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Ce règlement aura pour but d’assurer le bon fonctionnement de la Ville, le conseil municipal 
considère qu’il est dans son intérêt que le Règlement numéro 11350-2017 soit abrogé. 
 
 
5.9 Avis de motion / Règlement numéro 12320-2022 modifiant le Règlement numéro 

12260-2022 pour la réfection de l'infrastructure des conduites d’égout domestique, 
d’aqueduc et de pluvial d’une partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la 
piste multifonctionnelle contiguë à la rue et décrétant un emprunt additionnel de 
379 497 $ 

 
Le conseiller Michael Tuppert donne avis de motion de l’adoption, lors d’une séance ultérieure, 
du Règlement numéro 12320-2022 modifiant le Règlement numéro 12260-2022 pour la 
réfection de l'infrastructure des conduites d’égout domestique, d’aqueduc et de pluvial d’une 
partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la piste multifonctionnelle contiguë à la rue et 
décrétant un emprunt additionnel de 379 497 $. 
 
 
5.10 Dépôt du projet de Règlement numéro 12320-2022 modifiant le Règlement numéro 

12260-2022 pour la réfection de l'infrastructure des conduites d’égout domestique, 
d’aqueduc et de pluvial d’une partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la 
piste multifonctionnelle contiguë à la rue et décrétant un emprunt additionnel de 
379 497 $ 

 
Le conseiller Michael Tuppert dépose le projet de Règlement numéro 12320-2022 modifiant le 
Règlement numéro 12260-2022 pour la réfection de l'infrastructure des conduites d’égout 
domestique, d’aqueduc et de pluvial d’une partie de la rue Gingras, ainsi qu’une section de la 
piste multifonctionnelle contiguë à la rue et décrétant un emprunt additionnel de 379 497 $, 
lequel est annexé au livre des procès-verbaux pour en faire partie intégrante et valoir comme 
s'il était ici tout au long reproduit. 
 
Ce Règlement, dont la durée des remboursements est de 20 ans, vise la réfection de 
l'infrastructure des conduites d’égout domestique, d’aqueduc et de pluvial d’une partie de la rue 
Gingras, ainsi qu’une section de la piste multifonctionnelle contiguë à la rue. Il s'adresse à 
l'ensemble de la population. 
 
 

139-09-2022 5.11 Demande de subvention / Programme d’amélioration et de construction 
d’infrastructures municipales (PRACIM) 

 
ATTENDU QUE la Ville désire déposer une demande d’aide financière dans le cadre du 
Programme d’amélioration et de construction d’infrastructures municipales (PRACIM); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Manon Huard 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d’aide financière; 
 
QUE la Municipalité a pris connaissance du guide du PRACIM et qu’elle s’engage à respecter 
toutes les conditions qui s’appliquent à elle (document en annexe); 
 
QUE la Municipalité s’engage, si elle obtient une aide financière pour son projet, à payer sa part 
des coûts admissibles à celui-ci ainsi que les coûts d’exploitation continue et d’entretien des 
bâtiments subventionnés; 
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QUE la Municipalité confirme, si elle obtient une aide financière pour son projet, qu’elle 
assumera tous les coûts non admissibles au PRACIM associés à son projet, y compris tout 
dépassement de coûts. 
 
Le directeur général est autorisé à signer tout document à cet effet. 
 
 

140-09-2022 5.12 Octroi de contrat / Réfection de la fondation et pavage sur une portion de la rue 
des Voiliers / P. E. Pageau inc. 

 
ATTENDU QUE la Ville désire octroyer un contrat pour la réfection de la fondation et le pavage 
sur une portion de la rue des Voiliers; 
 
ATTENDU QU’un appel d’offres public a été publié par le biais du site SEAO et du journal 
Constructo pour la réfection de la fondation et le pavage sur une portion de la rue des Voiliers; 
 
ATTENDU les quatre (4) soumissions reçues des entreprises P. E. Pageau inc., Eurovia 
Québec Construction inc., Construction et Pavage Portneuf inc. et Rochette Excavation inc., en 
date du 6 septembre 2022; 
 
ATTENDU la plus basse soumission conforme reçue de l’entreprise P. E. Pageau inc. 
(document en annexe); 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
ATTENDU les recommandations de monsieur Johan Masse de la firme GBI Experts-conseils 
(document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’octroyer le contrat à l’entreprise P. E. Pageau inc. au montant de 68 276 $, plus les taxes 
applicables, pour la réfection de la fondation et le pavage sur une portion de la rue des Voiliers. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le surplus affecté et le surplus non affecté. 
 
 

141-09-2022 5.13 Adhésion à la Mutuelle de prévention en santé et sécurité du travail / Fédération 
québécoise des municipalités (FQM) 

 
ATTENDU QU’une Mutuelle de prévention en santé et sécurité du travail, ci-après appelée la 
« FQM-Prévention (MUT-00709) – Convention relative aux règles de fonctionnement », 
précisant les règles de fonctionnement, les obligations et responsabilités des membres de la 
Mutuelle, nous est proposée par la Fédération québécoise des municipalités (FQM) en vertu de 
l’article 284.2 de la Loi sur les accidents de travail et les maladies professionnelles (documents 
en annexe); 
 

Entrepreneurs Taxes incluses 

• P. E. Pageau inc. 78 500,33 $ 

• Eurovia Québec Construction inc. 85 401,71 $ 

• Construction et Pavage Portneuf inc. 111 938,98 $ 

• Rochette Excavation inc. 114 733,55 $ 



 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du 13 septembre 2022 9 de 11 

ATTENDU QUE l’adhésion à la Mutuelle permet à la Ville d’améliorer son système de gestion 
ainsi que sa performance en santé et sécurité du travail; 
 
ATTENDU QUE la Ville désire profiter des avantages en adhérant à la Mutuelle; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Roxane Boutet 
APPUYÉ par la conseillère Myriam Deroy 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE les membres du conseil municipal en ayant fait une lecture complète et s’en déclarant 
satisfaits, que l’entente projetée avec la Commission des normes, de l’équité, de la santé et de 
la sécurité du travail relative au regroupement d’employeurs aux fins de l’assujettissement à 
des taux personnalisés et au calcul de ces taux pour l'année 2023 soit acceptée telle que 
rédigée, et que la Fédération québécoise des municipalités soit autorisée à signer cette entente 
pour et au nom de la Ville ainsi que tout renouvellement subséquent de cette entente, et ce, 
tant que la présente autorisation n’a pas été dûment révoquée par une nouvelle résolution des 
membres du conseil municipal de la Ville. 
 
D’autoriser le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, à signer pour et au nom de la 
Ville tous les documents nécessaires à la participation de la Ville à la Mutuelle. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le budget de fonctionnement. 
 
 

142-09-2022 5.14 Mandat d’honoraires professionnels / Travaux de réfection de la toiture de la 
Chapelle Saint-Joseph-du-Lac / Atelier 4e Niveau 

 
ATTENDU le contrat octroyé à la firme Denis Boucher et Benoit Lachance architectes en date 
du 2 mars 2021, pour services professionnels en architecture, pour la réfection de la toiture de 
la Chapelle Saint-Joseph-du-Lac; 
 
ATTENDU le désistement de la firme Denis Boucher et Benoit Lachance architectes; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de mandater une autre firme pour les travaux de réfection de la toiture 
de la Chapelle Saint-Joseph-du-Lac à effectuer à l’automne 2022 
 
ATTENDU la subvention à recevoir de la MRC de La Jacques-Cartier au montant de 66 557 $ 
à cet effet; 
 
ATTENDU la soumission reçue de la firme Atelier 4e Niveau, en date du 6 septembre 2022, 
suite à notre demande (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Myriam Deroy 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
De mandater la firme Atelier 4e Niveau pour la préparation des plans et devis et la surveillance 
des travaux de réfection de la toiture de la Chapelle Saint-Joseph-du-Lac à l’automne 2022, au 
montant de 19 500 $ plus les taxes applicables. 
 
D’autoriser monsieur Daniel Côté à signer tout document à cet effet. 
 
QUE cette résolution abroge la résolution numéro 50-03-2022 datée du 2 mars 2021. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même la subvention à recevoir de la MRC de La Jacques-
Cartier, le surplus affecté et le surplus non affecté. 
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143-09-2022 5.15 Entente / 11, rue Gauvin / Droit d’accès à la plage 

 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac est propriétaire du lot 4 745 741 
correspondant à la rue Gauvin; 
 
ATTENDU QUE la rue Gauvin mène directement au lac Saint-Joseph par une plage administrée 
par la Ville; 
 
ATTENDU QUE la propriété située au 11, rue Gauvin, Fossambault-sur-le-Lac, lot 4 744 040, 
ne semble pas bénéficier d’un droit d’accès à pied notarié au lac Saint-Joseph par la rue Gauvin, 
contrairement aux autres citoyens de la rue; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac souhaite régulariser la situation en faveur 
de la propriété située au 11, rue Gauvin, Fossambault-sur-le-Lac; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Roxane Boutet 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
QUE monsieur Jacques Arsenault, directeur général, soit autorisé à signer pour et au nom de 
la Ville de Fossambault-sur-le-Lac, toute entente accordant un accès à pied au lac Saint-Joseph 
par la rue Gauvin en faveur de la propriété située au 11, rue Gauvin, Fossambault-sur-le-Lac, 
lot 4 744 040, laquelle entente devant toutefois comprendre les modalités suivantes, soit :  
 
1. Que ledit droit d’accès à pied au lac Saint-Joseph par la rue Gauvin soit rattaché à la 

propriété et ne soit pas transmissible à tout propriétaire subséquent du 11, rue Gauvin, 
Fossambault-sur-le-Lac, sans qu’une nouvelle autorisation ne soit délivrée par la Ville; 

 
2. Ne pas faire l’objet d’une publication au Registre foncier du Québec; 
 
3. Convenir de toutes autres modalités nécessaires à l’entente pour l’accès au lac Saint-

Joseph. 
 
 
6. PARTIE INFORMATIVE 
 
Monsieur le maire informe la population sur les sujets suivants : 
 
6.1 Journal « L'Entre-Guillemets » 
La prochaine édition du journal « L'Entre-Guillemets » paraîtra le 1er octobre prochain. 
 
6.2 Le Défi L’Appel du Lac! 
Les citoyens sont invités à participer au Défi L’Appel du Lac! qui se tiendra le samedi 
17 septembre prochain (remis au lendemain en cas de mauvais temps). 
 
6.3 Tournoi de pétanque 
Le club le Fossamboule tiendra son tournoi le samedi 17 septembre 2022. 
 
6.4 Journée portes ouvertes / Régie régionale de gestion des matières résiduelles de 

Portneuf (RRGMRP) 
La RRGMRP tiendra une journée portes ouvertes à ses installations du complexe 
environnemental de Neuville le samedi 17 septembre prochain. 
 
6.5 Tolérance zéro 
La Ville applique une politique de tolérance zéro en matière de harcèlement, d’agressivité et de 
violence, autant envers les élus, les employés et les citoyens. 
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6.6 Planification stratégique 
Monsieur le Maire remercie tous les participants aux différentes rencontres. Le premier volet de 
la vision Fossambault 2050 est : 

« En 2050, Fossambault-sur-le-Lac est une communauté vivante et 
durable qui a préservé son caractère de villégiature et la qualité 
exceptionnelle de son environnement, qui a favorisé l’émergence 
d’initiatives locales centrées sur les besoins des résidents et qui offre 
des services de proximité accessible. » 

 
Les cinq objectifs stratégiques sont : 

• Préserver l’environnement exceptionnel de Fossambault-sur-le-Lac; 

• Offrir un cadre et un milieu de vie exemplaire; 

• Développer une vie communautaire riche et engagée; 

• Soutenir la vitalité socio-économique de la communauté; 

• Faire de la Municipalité un vecteur de transformation durable pour notre communauté. 
 
 
7. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
Aucun document. 
 
 
8. AFFAIRES DIVERSES  
 
Aucun point. 
 
 
9. PÉRIODE DE QUESTIONS 
 
À 20 h 15, les membres du conseil répondent aux questions de l’assemblée. 
 
Les questions ont porté sur : 
 
1. La soirée d’information concernant les travaux sur la rue Gingras. 
 
2. L’éclairage de rue sur la rue Coote. 
 
Fin de la seconde période de questions à 20 h 20. 
 
 

144-09-2022 10. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé, 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ de fermer cette session. 
 
Le président lève l’assemblée à 20 h 20. 
 
 
 
 
_______________________________ ________________________________ 
 Jacques Poulin, maire Jacques Arsenault, greffier 
  CRHA 

 


